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Condamné pour avoir violé
sa fille homosexuelleElle n’avait que 16 ans quandson père l’a violée, alorsqu’elle venait de lui confierson homosexualité. Débutmars, se tenait devant la courd’assises de Warwick(Grande-Bretagne), le procèsde ce père de famille âgé de54 ans. Il a expliqué devant letribunal avoir agi ainsi pourprouver à sa fille que “c’étaitmieux d’avoir des relationssexuelles avec un homme”.Également appelées à témoi-gner, deux de ses filles ontaccusé leur père d’avoirabusé d’elles, durant leur en-fance. L’homme a été re-connu coupable de troisaccusations de viol, etcondamné à 21 ans de pri-son. Les identités de la vic-time et du coupable n’ont pasété dévoilées pour protégerla vie de la jeune fille.
Elle se découvre enceinte à
12 ans : le beau-père ac-
cuséLa jeune fille avait découvertsa grossesse à l'occasion d'unrendez-vous chez le radio-logue... C'était en septembredernier, à Sin-le-Noble(France). Une enquête avaitété ouverte. Lors de son au-dition, l'adolescente de 12ans n'avait évoqué la relationsexuelle qui avait débouchésur sa grossesse que du boutdes lèvres. Elle avait parléd'une soirée où elle s'était re-trouvée dans une chambreavec plusieurs garçons. Ce-pendant, l'ADN récupéré surle fœtus au moment de l'IVGa laissé entrevoir une touteautre vérité. Les analyses ontdéterminé que le père del'enfant n'était autre que lebeau-père de la jeune fille.Lors d'une nouvelle audition,l'adolescente a expliquéavoir été abusée par sonbeau-père au domicile fami-lial. Le suspect de 37 ans aété placé en garde à vue. Il anié les faits. Il devrait êtreprésenté à un juge en vued'une mise en examen.
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CINQ individus présentéscomme des homosexuelsont, récemment, été incul-pés par le procureur de laRépublique près le tribunalde première instance deFranceville, pour attentataux bonnes mœurs et violsur SCBO, un mineur de 16ans. Il s'agit de : Christ Si-mangoye, 21 ans, et CrufinMibindzou, 18 ans - tousdeux Gabonais -, Jean Fran-çois Poungou Mouyoumba,un Congolais (RDC) de 42ans, Khalil Abdoulaye, unTchadien de 32 ans, et Sey-dou Diop, un Sénégalais de30 ans. Tous méditent ac-tuellement sur leur sort àla prison centrale de Fran-ceville. Les intéressés ont été prisen flagrant délit de pra-tiques homosexuelles cou-rant février 2017, àMoanda, chef-lieu de la Le-

bombi-Leyou, dans leHaut-Ogooué, par la bri-gade de gendarmerie lo-cale. Edifiants, les témoignagesde quelques-uns d'entreeux pendant leur audition.«Je suis homosexuel depuis
ma naissance (...) Je ne sors

pas avec des femmes, je ne
fais ça qu'avec deux gar-
çons qui ont aussi été arrê-
tés avec moi», a avoué l'undes inculpés. «C'est le petit qui m'a forcé
à faire cela avec lui, c'est ar-
rivé par accident. Nous
avons eu des rapports

sexuels une seule fois», a dé-claré le Tchadien Khalil Ab-doulaye. Et le Sénégalais SeydouDiop de raconter à son tour: «Le petit m'a fait des
avances et m'a poussé à
l'entretenir, et à lui rame-
ner des cadeaux lors de mes

voyages. Puis, il a com-
mencé à m'écrire des mes-
sages d'amour, jusqu'au
jour où il est arrivé à la mai-
son et s'est jeté sur moi pour
avoir des rapports sexuels
avec moi.»Au cours de l'enquête, lesfins limiers apprendrontque les cinq inculpés entre-tenaient des rapports ho-mosexuels entre eux, detelle manière que les cou-ples variaient selon la dis-ponibilité des partenaires.Seulement, ces actes quidefient la morale représen-tent au Gabon des délitsprévus et réprimés par lesarticles 256 et 257 nou-veaux de la loi 5/86. Parconséquent, les cinq homo-sexuels présumés, poursui-vis par la justice, ont ététraduits en audience, ausortir de laquelle ils ont étéécroués à la prison cen-trale de Franceville, où ilsvont attendre avant de ré-pondre de leurs actes.

Cinq gays écroués à la prison centrale de Franceville
Inculpés pour homosexualité

N.O.
Franceville/Gabon

Les homosexuels présumés attendent leur jugement à la prison centrale de Fran-
ceville, située à Yené.
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LE jeune compatriote de30 ans, Dixie Dan BlondelMouakokou, alias "Le vi-lain Sami", a retrouvél'univers carcéral de Fran-ceville, où il avait déjà sé-journé en 2014 pour vol.En effet, il s'est de nou-veau rendu coupable d'unvol perpétré, cette fois,dans un taxi garé en bor-dure de route, dans lazone de la Maison de lafemme, au quartier Potos,premier arrondissementde la commune de France-ville. Le présumé voleur à laportière a profité de ceque le chauffeur, DialloAmadou Tidiane, faisait saprière à la mosquée, pouropérer. Le véhicule étantverrouillé, "Le vilain

Sami" a dû défoncer laportière pour l'ouvrir,avant de s'emparer de larecette, soit 16 000 francs,et un téléphone portable. A sa sortie de mosquée,Diallo Amadou Tidianen'a fait que constater lesdégâts. Fort heureuse-ment pour lui, des té-moins ont dressé autaximan un portrait-robotdu voleur, qui s'est avéréêtre Dixie Dan Bondel, re-connu comme voleurdans le coin. Muni de ce précieux ren-seignement, la victime asaisi l'antenne provincialede la Police judiciaire deFranceville pour que jus-tice lui soit rendue. Et lemême jour, l'indélicat aété arrêté au Couloir-de-la-mort, sis au quartierPotos. Au cours de lafouille, les agents ont re-trouvé sur Dixie DanBlondel Mouakokou, le té-léphone volé qu'il avait

Dixie Dan Mouakokou retrouve la prison centrale 
de Franceville

Inculpé pour vol à la portière au quartier Potos

N.O.
Franceville/Gabon

Le "Vilain Sami", déjà fiché à la police de Franceville
comme élément dangereux.
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NOUS avons reçu de Mes Jean PierreAkumbu M'Oluna et Gilbert Erangah,avocats de Alain Paul Ndjoubi Os-samy, le droit de réponse ci-dessousque nous publions in extenso. 
"Notre client, Monsieur Alain Paul
Ndjoubi Ossamy nous fait dire qu'il a
été surpris de voir sa photo placardée
en première page de votre journal
l'Union N° 12362 du jeudi 02 mars
2017 avec un titre évocateur intitulé :
"Le patron des douanes à sans fa-
mille". Ce, au mépris de ses droits fon-
damentaux et des grands principes
directeurs d'un procès équitable. Ce
procédé laisse entendre que votre
journal l'a déjà jugé et condamné sur
la place publique, alors que cette af-
faire n'est qu'au stade de la recherche

de l'information. D'où l'investigation
entreprise aussi bien par les OPJ que
par le juge d'instruction. De ce fait,
notre client bénéficie toujours de la
présomption d'innocence. Autrement
dit, sa dignité, son honorabilité de-
vraient d'abord être préservées. C'est
pourquoi, l'instruction demeure se-
crète et que point n'est besoin d'en
faire publicité pour humilier, détruire
une personne qui a rendu d'éminents
services à la nation et qui, jusqu'à
preuve du contraire, est irréprochable
dans sa vie professionnelle. Peut-être
que votre journal en sait plus sur cette
affaire, mais pour l'heure, notre
conviction est que Monsieur Alain Paul
Ndjoubi Ossamy demeure innocent
jusqu'à ce qu'intervienne à son encon-

tre, une décision judiciaire, devenue
définitive reconnaissant sa culpabilité
par rapport au délit de détournement
des deniers publics qui lui est repro-
ché. Pour l'heure, nous disons qu'il y a
eu précipitation dans le seul but de
nuire à sa personne. Car votre droit
d'informer doit d'abord et surtout res-
pecter les droits fondamentaux de la
personne humaine".
La Rédaction
Mes, au-delà de tout cet argumen-
taire, pouvez-vous nous certifier
un seul instant que votre client
Alain Paul Ndjoubi Ossamy n'est
pas en prison ?

Droit de réponse aux avocats d'Alain Paul Ndjoubi Ossamy

déjà flashé, certainementen vue de le revendre,ainsi qu'une somme de 11000 francs. Alors que letéléphone et le reste del'argent ont été restitués àDiallo Amadou, le pré-sumé voleur a été embar-qué par les policiers pourêtre entendu par un en-quêteur. Ayant reconnu les faitslors de son interrogatoire,"Le vilain Sami" a été pré-senté devant le parquetqui, après audition, l'aplacé sous mandat dedépôt à la prison centralede Franceville, pour vol.


